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ORGANISATION DE LA RECHERCHE 
SUR L 'ENVIRONNEMENT 
actions institutionnelles 
Aménagement et Nature : On a parlé de la 
création prochaine d'un Institut Français 
de l 'Environnement et de divers nou­
veaux organismes. Dans quel but ces 
nouvelles créations ? Quel est l'objectif 
poursuivi ? Est-ce un simple regroupe­
ment d'organismes existants ? Quel sera 
désormais le rôle du S.R.E.T.I.E. (1)  ? 
Jean-Claude O P P E N E A U  : Par lons 
d'abord de l ' Institut Français de l'Environ­
nement qui est inscrit dans le Plan National 
sur  l 'Environnement. C'est une  création 
nouvelle qui ne regroupera pas d'organis­
mes existants. 
A & N : Quel sera son rôle ? 
J-C O. : Il faut savoir qu'il se crée actuelle­
ment une Agence Européenne de l 'Envi­
ronnement. C'est un outil d'aide à la décision 
pour les différents ministres de l'environne­
ment et pour la Commission Européenne, 
pour établir des règlementations, des direc­
tives européennes sur l'environnement. Elle 
a en charge tout ce qui concerne l'informa­
tion scientifique et technique : rassembler 
les données recueillies dans les différents 
pays, sur les problèmes de l'environnement, 
les harmoniser, les rendre cohérentes, enfin, 
faire l'analyse et la synthèse de ce qu'elles 
apportent. 
Cette agence a donc une fonction d'informa­
tion scientifique et technique. Mais elle doit 
avoir aussi une capacité d'expertise, notam­
ment pour suivre les programmes qui ont été 
(1) LE S.R.E. T.J.E. (Service des Recherches des 
Etudes et du Traitement de l'Information sur 
l'Environnement) établit annuellement l'Etat de 
l'Environnement. et publie les données écono­
miques de l'Environnement et un document trimes­
triel tiré à 5000 exemplaires : "S.R.E. T.I.E. - INFO". 
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lancés précédemment, tel que le programme 
"Corinne-Land Caver", qui est une informa­
tion par télédétection sur l'évolution de l'oc­
cupation des sols. 
La France joue un rôle important dans ce 
domaine. Actuellement on fait la couverture 
Sud de la France par télédétection à partir 
de satellites. 
Nous utilisons des images "Spot",• et aussi 
des images "Landsat". I l y a entre les deux 
des aspects complémentaires tout à fait inté­
ressants. L'année prochaine nous allons 
entreprendre la  couverture Nord de la 
France. Nous aurons alors l'ensemble du 
pays. Par la suite, on pourra ainsi voir l'évo­
lution dans le temps à partir de ce "point 
zéro". 
A & N : Quelle forme va prendre cette 
agence ? Où se trouve son siège ? 
J-C O. : Il reste un problème de choix du siè­
ge de l' Agence, qui devrait être réglé d'ici la 
fin de l'année. Pour le moment ce sera une 
agence assez légère qui devra s'appuyer sur 
des organismes nationaux, qu'on appelle 
"points focaux" entre lesquels il y aura dans 
le domaine scientifique et technique un par­
tage des compétences, suivant le type de 
domaines ut i les pour cette Agence 
Européenne. Or jusqu'à maintenant, alors 
qu'il existe des organismes de ce type en 
Allemagne, dans les Pays-Bas et au Dane­
mark, il n'y avait pas en France de structure 
pour assumer cette fonction de "point focal"'. 
D'où l'idée de créer l ' Institut Français de 
l'Environnement. 
L'I.F.E. va travai ller, au point de vue des don­
nées scientifiques et techniques. en priorité à 
partir de l'existant : il s'appuiera sur un certain 
nombre d'organismes tels que le B.R.G.M, le 
C.N.R.S. I'I.N.R.A, L'I.F.R.E.M.E.R. etc., qui 
dans leurs domaines respectifs, récoltent et 
rassemblent des données . . .  
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A & N : Quel sera le statut juridique de 
cet Institut ? 
J-C O. : Cela n'est pas encore complétement 
décidé. En principe, on s'oriente vers un éta­
blissement public à caractère administratif . 
Sa première mission sera d'être le "point 
focal " français, sa deuxième mission de ras­
sembler, au niveau français, les données 
scientifiques et techniques, en s'appuyant 
sur ce qui existe et avec un effort pour har­
moniser au niveau du pays, ces systèmes 
d'information scientifiques et techniques. 
Ensuite, ces données seront fournies à 
l'Agence Européenne de l'Environnement 
autant que de besoin. 
Sa troisième mission sera l'observation. 
Certains éléments (par exemple, l'observa­
toire du patrimoine naturel) existent. Il n'est 
pas question de refaire ce qui existe, mais 
de susciter d'autres observatoires pour 
créer une sorte de réseau d'observations 
qui pourront être portées à la connaissan­
ce de ceux qui en ont besoin. 
A & N : Une sorte de banque de don 
nées ? 
J-C O. : Ce n'est pas une banque, mais un 
réseau d'informations. I l y a un certain 
nombre de domaines où i l n'y a pas d'obser­
vatoires. I l  faudra alors en créer comme 
nous l'avons fait pour l'observatoire du patri­
moine naturel, dans le futur observatoire de 
la Loire. 
Cet institut devra être aussi un support 
important pour la diffusion des résultats 
scient if iques obtenus à partir de pro­
grammes de recherche. 
Une autre de ses fonctions sera de faire .en 
sorte que la présence française, au niveau 
international soit plus active qu'elle ne l'est 
actuellement dans le domaine de l'Environ­
nement. J'ajouterai que cet institut aura une 
capacité d'expertise. Il pourra mettre des 
experts à disposition, ou faire des dossiers 
d'expertise, à la demande. 
A & N : Par exemple, en cas d'accidents, 
de catastrophes écologiques ? 
J-C O. · Oui. L'institut aura un réseau d'ex­
perts et de correspondants à qui l'on confie­
ra des missions. Il pourra aider aussi à sus­
citer des organismes régionaux équivalents 
sur l'environnement. 
A & N : Et quels seront ses liens avec le 
Ministère de l'Environnement ? 
J-C O. Il sera sous la tutelle du Ministère. 
On parle beaucoup de données scientifiques 
et techniques. on pourrait parler aussi de 
construction, à partir de ces données. de 
modèles ou de scénarios d'évolution. Cet 
institut aura donc des relations pnvilég1ées 
avec le S.R.E.T.I.E qui est un r61e important 
de recherche ma1s aussi parce que le rôle 
du S.R.E.T.I.E. en matière de statistique et 
d'étude sera dévolu à l ' Institut Français de 
l'Environnement. 
A & N : Il pourra puiser éventuellement 
dans le S.R.E.T.I.E certains experts ? 
J-C O. · Bien sur. Lï.F.E aura toute latitude 
pour travailler avec le S.R.E.T.I .E. en ce qui 
concerne sa capacité d'expertise et i l per­
mettra de donner une dimension plus impor­
tante aux statistiques de l'environnement. 
Jusqu'à présent le S.R.E.T. I .E.  établit régu­
lièrement l 'Etal de l 'Environnement et les 
Données Economiques de l'Environnement. 
Nous confierons probablement - ma1s pas 
avant 1 992 - la réalisation technique de 
l'Etat de J'Environnement. à I'I.F.E. sachant 
qu'il aura une nouvelle structure, le Haut 
Conseil de l'Environnement, qui aura la res­
ponsabi l i té po l 1 t 1que de cet Etat de 
l'Environnement et qui fera l'analyse des 
données fournies. 
Donc avec l'expertise scientifique et tech­
nique, la diffusion des résultats scientifiques, 
l'aide à la recherche scientifique, les statis­
tiques, une contribution aux données écono­
miques. vous voyez l'étroite relation qu'il y 
aura entre l ' I nstitut Français de l'Environ­
nement et le S.R.E.T. I .E. 
A & N : Et, au point de vue international 
quels sont les rôles respectifs de I'!.F.E. 
et du S.R.E.T.I.E. ? 
J-C O. : L'I.F.E. aura automatiquement pour 
fonction d'activer 18.  présence française au 
niveau international d'aider le S.R.E.T. I .E,  et 
de faire en sorte que dans les réunions inter­
nationales il y ait beaucoup plus de partici­
pations scientif iques françaises de haut 
n iveau.  à l ' i n star  de ce que font les 
Allemands, les Américains, et d'autres. La 
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compétence française est actuellement sous 
évaluée par rapport à ce qu'elle devrait être, 
i l y a là un rôle tout à fait important à jouer. 
A & N : Effectivement au cours d ' u n  
récent col loque e n  Ang leterre, o n  a 
déploré que les recherches et les études 
françaises, dont beaucoup pourraient 
apporter d'utiles informations aux Britan­
niques, ne soient pas systématiquement 
publiées en anglais - peut-être grâce à 
une Revue comme la nôtre qui pourrait 
être bilingue - afin que les anglophones 
puissent les connaître. 
J-C O . . Enfin I'I.F.E, va être demandeur d'un 
certain nombre de résultats de recherches : là 
aussi il fera appel au S.R.E.T.I.E. Cela peut­
être une aide aux transferts des connais­
sances, en aval de la recherche. De même les 
observations seront beaucoup plus animées 
par l'IFE. qui se substituera au S.R.E.T.I.E qui 
jusqu'à présent a été obligé de pal l ier un 
manque en suscitant quelques observatoires. 
Très vite. i l y aura un va et vient : l ' Institut 
Français de l'Environnement, sera véritable­
ment un outil privilégié pour le S.R.E.T.I.E 
A & N : Et d'où viendra le financement ? 
J-C O. : Le imancement de I'I .F.E sera bud­
getisé en 1 991 . Le budget du- Ministère de 
l'Environnement comporte une ligne I.F.E. 
A & N : L'I.F.E sera t-il un outil pour le 
S.R.E.T.I.E ou le S.R.E.T.I.E. un outil pour 
l'Institut ? 
J-C O. · Je pense que les relations seront 
dans les deux sens. Mais le S.R.E.T.I.E reste­
ra véritablement, l'organe du Ministère chargé 
d'apporter à celui-ci les éléments scientifiques 
et techniques, indispensables à la réglemen­
tation, car la politique gouvernementale de 
l'environnement reposera de plus en plus sur 
des bases scientifiques et techniques; 
Le S.R.E.T. I .E s'appuiera sur I'I.F.E. Sa fonc­
tion reste indispensable, et ne peut pas être 
confiée à une agence technique. Le Minis­
tère a besoin d'avoir, en son sein. un organe 
scientifique et technique pour traduire les 
besoins en problématique scientifique, pour 
animer la recherche, pour mettre en place 
les priorités et les programmes de recher­
ches qu i  en découlent. C'est le rô le d u  
S.R.E.T.I.E 
A & N : L'Institut Fra:1çais de l'Environ­
nement ne risque-t-il pas d'être une espè­
ce d'écran entre les organes d'étude et de 
recherche, qui  apportent des informa­
tions, et le S.R.E.T.I.E. ? 
J-C O. : Non, parce que, actuellement. le rôle 
dévolu à I'I.F.E. n'est assuré par personne. 
Le S.R.E.T. I .E a dû prendre une part dans la 
statistique de l'environnement, dans la capa­
cité d'expertise, mais nos experts sont beau-
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coup plus des chercheurs, qui travaillent sur 
des programmes, plutôt qu'un corps d'ex­
perts répartis sur tout le pays. 
Nous avons réalisé en effet, (et nous la ter­
minons aujourd'hui), une banque de don­
nées qui sera fournie à I ' I .F.E. On a fait un  
certain nombre de travaux. qui auraient pu 
être faits par I ' I .F.E. Mais nous n'avions pas 
l 'ensemble des moyens suffisants pour 
effectuer ces missions. I l  nous faut un outil 
techniqu(i autre qu'une direction ministériel­
le, pour véritablement prendre en charge 
tout ces problèmes pratiques. 
Le rôle du S.R. E.T.I.E est d'abord d'être à 
l'écoute des besoins exprimés par les ser­
vices du Ministère. qui font face aux pro­
blèmes qui se posent sur  le terrain. Il est 
aussi d'apporter les éléments techniques 
nécessaires à la réglementation et de voir si 
cette réglementation peut-être appliquée 
convenablement. A partir des besoins scien­
tifiques et à partir des demandes des minis­
tères, il doit identifier les priorités, et les tra­
du i re  en concepts sc ient i f iques.  Ceci 
concerne également les autres départements 
m in istér iels .  Et bien entendu ,  i l  y a les 
demandes du Min istre à son organisme de 
recherche d'ouvrir des "chantiers" scienti­
fiques pour apporter des réponses le plus 
rapidement possible. 
C'est pourquoi le S.R.E.T.I.E a une fonction 
première en matière de programmation. 
C'est souvent de la recherche appl1quée. en 
relation avec la recherche fondamentale. et 
aussi avec la recherche technologique et 
industrielle. 
A & N : Quand on parle de recherche fon­
damentale, on sous-entend prévision, 
prospective, anticipation. Avez-vous un 
rôle dans ces domaines ? 
J-C O. : Le S.R.E.T.I.E a auss1 comme fonc­
tion d'anticiper les problèmes futurs de l'envi­
ronnement. Il est à la croisée des chemins, 
d'une part il lui arrive les besoins du ministère 
qu'il traduit en termes scientifiques, d'autre 
part il analyse les résultats de recherches qu'il 
a lancées ou qui sont lancées par d'autres. 
C'est le lieu où en suivant les tendances et les 
évolutions, on peut anticiper. Ainsi, bien avant 
qu'on parle des pluies acides, le S.R.E.T.I.E 
avait déjà lancé quelques recherches pour 
éclairer ce problème. 
En 1 986-B? Ie S.R .. E.T.I.E a parlé des chan� 
gements climatiques. Alors que pérsonne 
n'en parlait encore en France, il a commen­
cé à s'en préoccuper, à sensibiliser à ce pro­
blème, à voir ce qu i  se passait dans le 
Monde, à rechercher les avis des scienti­
fiques étrangers sur ces questions. 
Ses priorités étant identifiées, il lance des pro­
grammes de recherche qui correspondent à 
une traduction des besoins en termes scienti­
fiques. Il a aussi une fonction de transmission 
de ces besoins aux grands organismes de 
recherches scientifiques. Il doit savoir quels 
organismes peuvent répondre, et engager 
une réflexion de fond. sur tel ou tel problème. 
Sa fonction est aussi d'aller rencontrer les 
organismes de recherche, pour leur indiquer 
les préoccupations des ministres. 
A & N : Et la prospective, le long terme ? 
Qui ocupera ce créneau ? 
J-C O. : Le S.R.E.T. I .E  a une autre fonction 
qui ne sera pas assurée par I ' I .F.E .. c'est la 
fonction de soutien à des programmes à long 
terme. qui ne sont pas approchés par qui que 
ce soit. soit parce que le milieu scientifique 
est trop étroit ou fluide. soit encore quand les 
équipes de recherches existant sur le territoi­
re sont dispersées ou isolées. Il y a aussi une 
dynamique lancée par le S .R . E .T. I . E  pour 
consolider les points fragiles. I l  s'agit par 
exemple de la recherche écologique, qui a été 
délaissée pendant très longtemps et qui a 
subi beaucoup de difficultés de la part d'au­
tres disciplines. 
Le S.R.E.T.I.E, qui soutient des programmes 
à long terme, parfois sur 5 ans, a été vérita­
blement le soutien, le pilier des recherches 
écologiques, dans le cadre de certaines uni­
versités ou  de certains organismes de 
recherches . Le S.R.E.T.I.E doit faire avec ses 
comités scientifiques, l'évaluation des pro­
grammes de recherches qu'il a fait réaliser, ou 
de certains programmes faits par d'autres. Là, 
il pourra requérir l'aide de l'Institut Français de 
l 'Environnement. Enfin, le S.R.E.T.I .E a un 
rôle essentiel en matière de prospective de 
l'environnement. Actuellement nous avons un 
secteur prospective, mais il n'est pas suffi­
samment développé. Du fait que I ' I .F.E. va 
prendre en charge les statistiques, le 
S.R.E.T.I .E va se renforcer au niveau de la 
prospective. Il doit également faire la valorisa­
tion des recherches, et tout d'abord de celles 
qu'il engage, 
Pour le transfert il se fera aider par l'Institut 
Français de l 'Environnement.  U n  grand 
nombre de comités scientifiques suivent ses 
programmes. C'est par l'intermédiaire de ces 
comités scientifiques (qui sont constitués 
d'experts issus des organismes de recher­
ches) que le S .R .E.T. I .E. exerce une fonc­
tion importante de valorisation en transférant 
ses résultats au niveau des directions opéra­
tionnelles du Ministère. 
A & N : Vous parlez de valorisation. Mais 
le S.R.E.T.I.E. est souvent perçu un peu 
comme un organisme dont les débats, les 
travaux, sont peu accessibles au public. 
J-C O. : Ce n'est pas toujours facile de passer 
de la phase scientifique au niveau du public. 
La recherche-environnement, est une 
recherche inter-disciplinaire. Un problème 
d'environnement est toujours relié à un systè­
me, et le plus souvent à un système com­
plexe. Ce sont des systèmes qui changent 
d'échelle aujourd'hui. Enfin, dans le milieu 
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scientifique, l'inter-disciplinarité est souvent 
source de conflit entre les disciplines. Ce n'est 
pas simple, mais ce qui est important c'est 
d'améliorer la connaissance des différents 
phénomènes et d'apporter des résultats. 
Le S.R.E.T.I.E. a aussi apporté un soutien à 
la recherche technologique en relation avec 
l ' Industrie. Il a passé un certain nombre de 
conventions avec elle. On pourrait citer par 
exemple la création du programme RECORD 
(Réseau Coopératif de Recherche sur les 
Déchets), constitué d'une part avec les 
grandes industries qui font de la recherche 
sur les déchets (parce qu'elles en ont besoin) 
ou qu i  sont des producteurs de déchets 
importants. d'autre part avec les chercheurs 
ayant la capacité de répondre aux besoins 
exprimés par ces industries. C'est un organis­
me associatif. Les industriels apportent un 
financement, le ministère également. De plus 
RECORD est jumelé avec un organisme 
identique aux U.S.A., ce qui fait une ouvertu­
re importante sur l'Amérique du Nord. 
A & N : Le domaine de l'Eau est-il aussi 
de votre ressort ? Lancez-vous des 
recherches sur ce thème ? 
J-C O. : Le S.R.E.T.I.E. a passé un certain 
nombre de conventions dans le domaine de 
l'eau, avec toutes les grandes entreprises, 
les distributeurs d'eau, etc. Il a ainsi apporté 
une contribution imortante dans le domaine 
de la recherche technologique à la mesure 
de ses moyens. Je voudrais ajouter que le 
S.R.E.T.I.E. a de facto une expérience inter­
nationale particulière. Ses agents sont ame­
nés à suivre des conférences, à assister aux 
réunions internationales multi latérales ou 
bilatérales. I l  peut assurer un soutien aux 
échanges scientifiques internationaux. Enfin, 
il suit les programmes de recherche euro­
péens. 
A & N : Quel est le deuxième organisme 
nouveau ? Est-ce une transformation, un 
regroupement, une création ? 
J-C O. : C'est I' I .N.E.I.R.I.S. - Institut National 
de l'Environnement Industriel et des Risques -
la transformation du C.E.R.C.H.A.R. (Centre 
d'Etude et de Recherche des Charbonnages 
de France). Il incorporera aussi les équipes 
de I ' I .R.C.H.A. ( I nstitut de Recherches de 
Chimie Appliquée) qui travaillent dans l'envi­
ronnement, notamment en matière d'écotoxi­
cologie, de biotechnologie, etc. 
A & N : Il n'est plus question de privatiser 
I'I.R.C.H.A. ? 
J-C O. : Non. 
A & N : D'ou viendra le financement ? Une 
partie des ressources du C.E.R.C.H.A.R. et 
de I'I.R.C.H.A., provient d'études à l'exté­
rieur ... 
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J-C O. : Ce sont des E.P. I .C.,  donc elles 
peuvent très bien avoir des ressources exté­
rieures. Mais leur base budgétaire provien­
dra du Ministère de l'Environnement. 
A & N : Parlons maintenant du troisième 
organisme auquel vous faisiez allusion. 
J-C O. : C'est "Agence pour l'Environnement 
et les Economies d'Energie" (A.E.E.E.) selon 
la dénomination envisagée pour le moment. 
Elle regroupera l'Agence Française pour la 
Maîtrise de l'Energie (A.F.M.E. ) ,  l'Agence 
pour la Récupération et l 'El imination des 
Déchets (A.N.R.E.D.). 
La justification de la réunion de ces trois 
agences se trouve dans les relations 
logiques entre l'Energie et l'Environnement, 
et avec le secteur des déchets (qui peut 
consommer de l'énergie, ou au contraire per­
mettre d'en récupérer). Quant à l'Agence 
pour la Qualité de l'Air, elle est concernée 
surtout par les problèmes de combustion à 
partir des sources fixes, ou mobiles et il y a 
forcément une relation avec la consomma­
tion d'énergie. 
A & N : Quel avantage y a-t-il à regrouper 
ces trois agences ? 
J-C O. : C'est une logique de relation évi­
dente, avec la volonté d'avoir une forte 
retombée régionale. 
A & N : Cela signifie créer un organisme 
unique avec un siège unique, ou un orga­
nisme de coordination ? 
J-C O. : C'est une agence unique. Nous ne 
connaissons pas encore son organisation. 
.A & N : Quelles seront ses fonctions ? 
J-C O. : Il y a le conseil, l'expertise, l'informa­
tion, les politiques d'incitation sur les écono­
mies d'énergie, et tous les problèmes corres­
pondants. Elle aura aussi un rôle en matière 
d'innovation et de recherche technologiques. 
A & N : Nous avons cru comprendre 
qu'une quatrième entité allait se mettre 
en place, mais plutôt au niveau régional ? 
Cela peut-il avoir une incidence sur vos 
activités ? 
J-C O. : Je ne pense pas. Il s'agit d'orga­
nismes régionaux chargés d'appliquer la 
réglementation et de soutenir son applica­
tion, donc aussi de faire des études ponc­
tuelles. Le rôle du S.R.E.T. I .E .  n'est pas de 
faire des études cas par cas, mais de partici­
per à l'amélioration de la connaissance, de 
mettre au point des méthodologies, d'appor­
ter des é léments pour construire des 
modèles, des éléments pour comprendre ou 
alors, au contraire, d'essayer de développer 
des procédés nouveaux. 
Depuis 1 972, le S.R.E.T.I.E. a permis d'identi­
fier dans le milieu scientifique les équipes qui 
ont la capacité de travailler sur l'environne­
ment ? Nous avons, aussi, consolidé, comme 
pour la recherche écologique, le milieu de la 
recherche socio-économique, lui aussi très 
dispersé en France. dans le domaine de l'en­
vironnement comme dans d'autres domaines. 
On a toujours mis les sciences sociales de 
côté et insisté sur les parties technologiques 
en oubliant les facteurs psycho-sociolo­
giques, économiques, etc., qui sont tout à fait 
importants pour comprendre les comporte­
ments, les attitudes, les mouvements d'opi­
nion, et pour suivre les évolutions. 
Le S.R.E.T.I.E., avec sa bonne connaissance 
du milieu scientifique a aidé à la structuration 
d'un certain nombre de secteurs. Il assure 
aussi les relations entre le côté académique, 
c'est-à-dire tout ce qui est recherche univer­
sitaire ou organismes de recherches, d'une 
part, et la recherche industrielle, d'autre part. 
Il essaye de créer des ponts entre ces deux 
secteurs. I l l'a fait sur les déchets, il l'a fait 
sur l'eau, un peu sur l'air, il l'a fait dans le 
domaine de la mesure. 
Un service de recherche auprès du Ministère 
est donc un lieu privilégié de rencontre entre 
la demande et l 'offre de recherche, et 
l'échange entre les différents partenaires. 
A & N : Dans quel délai les organismes 
dont nous avons parlé vont-ils être mis 
en place ? 
J-C O. : L'I.N.E.I.R.I.S., après une année de 
consultation, est pratiquement constitué. 
Quant à I ' I .F.E. i l  est inscrit sur le budget 
1 991 . I l  devrait être créé en 1 9 9 1 .  Il faut 
maintement établir les statuts, ce qui ne signi­
fie pas uniquement le statut juridque, mais le 
contexte juridique général de l'organisme. I l  y 
a la question du statut du personnel. Il va fal­
loir faire l'organigramme correspondant à ses 
différentes missions. I l va falloir trouver des 
locaux. A mon avis, il ne sera pas en place 
avant le milieu de l'annnée prochaine. En  
attendant le S.R.E.T.I.E. d'une part, dans ses 
fonctions statistiques continue à travail ler, et, 
d'autre part, pendant la période de transition, 
en 1 991 , il établira l'Etat de l'Environnement. 
Quant à I'A.E.E.E., la loi pour sa constitution 
sera discutée à l'Assemblée vers l a  mi­
novembre. Ensuite, on passera à une pério­
de de définition précise de ses missions, à la 
mise en place de statuts, etc. L'échéance 
pour cette agence, c'est 1 99 1 .  
A & N : Cela ne va-t-il pas avoir des consé­
quences sur vos fonctions, sur votre 
structure, sur le nombre de vos agents ? 
J-C O. : En ce qui concerne le S.R.E.T.I.E. je 
pense que ces différents outils, particulièrement 
I'I.F.E., vont constituer un apport important. 
Certaines personnes qu i  travaillent chez 
nous sur les statistiques, sur les comptes du 
patrimoine, ou sur le suivi de l'évolution des 
grands paramètres, comme les travaux sur 
"Corinne", iront probablement à I ' I .F.E . .  En 
revanche, le S.R.E.T.I .E. sera obligé de se 
renforcer au niveau de la prospective, de la 
valorisation, et probablement en  ce qui 
concerne sa compétence au niveau interna· 
t ional .  Quelques personnes partiront, et 
d'autres viendront, pas sur les mêmes types 
de travaux, bien sûr. 
Jean-Claude 
OP PEN EAU 
Chef du Service de la Recherche, 
des Etudes et du Traitement 
de l'Information sur 
l'Environnement, 
au Ministère de l'Environnement. 
Entretien avec 
Roland BECHMANN et 
Dominique BARICHEFF. 
Ecologie, recherche et formation 
Recherche et enseignement en écologie 
sont à la base des nouveaux savoirs indis­
pensables à la compréhension et à l'action 
dans le monde de demain. L'écologie est un 
concept intégrateur, un mode de pensée glo­
bal qui matérial ise aujourd'hui l'i rruption de 
la systémique dans la recherche, l'éduca­
tion, l'industrie et la politique. L'approche 
systémique multidimensionnelle de l'écolo­
gie et de la gestion de l'environnement intro­
du i t  une  ambigu ité dans le type de 
recherche et d'enseignement qui  s'y attache. 
L'écologie intègre en effet un grand nombre 
de disciplines différentes, telles que la biolo­
gie animale et végétale, la biochimie, la géo­
logie, la géophysique, la chimie organique, 
l'océanologie, la climatologie, l'astrophy­
sique. Le terme "écologie" recouvre aussi 
bien la micro-écologie des échanges éner­
gétiques entre populations d'une niche éco­
logique que la macro-écologie des régula­
tions cybernétiques qui maintiennent les 
équilibres de l'ensemble de la planète. D'où 
les difficultés que connaissent les cher­
cheurs et enseignants dans la mise en place 
et le f i n ancement de programmes de 
recherche et d'enseignement en écologie. 
D'un côté une parcellisation disciplinaire des 
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savoirs, de l'autre une globalisation considé­
rée comme stérile des approches opération­
nelles. 
* 
Une des tâches essentielles consiste 
aujourd'hui à enseigner l'écologie et à lancer 
des programmes de recherche en tenant 
compte des contraintes propres à l'univers 
fragmenté de l'école, de l'université et des 
grands médias. L'enseignement de l'écolo­
gie doit se faire à travers une approche glo­
bale et pluridisciplinaire mettant l'accent sur 
la complémentarité des disciplines et des 
systèmes considérés, plutôt que sur l'analy­
se de leurs éléme nts constituants. Des 
moyens de communications complémen­
taires doivent être mis en œuvre pour tou­
cher des publics divers en faisant appel à 
plusieurs niveaux de perception des mes­
sages. Un des principaux objectifs d'une tel­
le approche est d'aider à s'élever pour mieux 
voir, à relier pour mieux comprendre et à 
situer pour mieux agir. Cette pédagogie 
moderne est un tremplin pour l'exercice 
créateur de la réflexion individuelle et collec­
tive. 
- 10 -
par Joël de ROSNAY 
Elle est aussi, et surtout, un ferment pour 
une nouvelle culture multidimensionnelle 
adaptée à la compréhension des grands 
problèmes écologiques. L'approche systé­
mique, fille de la cybernétique et de la biolo­
gie, vient en effet de compléter la vision 
analytique héritée de Descartes. La cyber­
nétique {du grec kubernetes, gouvernail} 
peut se définir comme la science qui étudie 
les phénomènes de régulation au sein des 
machines. Régulations qui s'opèrent par un 
système de boucles d'informations placées 
à l'entrée et à la sortie de ces machines. La 
biologie va y adjoindre le concept d'homéo­
stasie (du grec homéos, le même et stasie, 
rester} : demeurer le même tout en chan­
geant et conserver tout en transformant. A 
travers la régulation,  on recherchera donc le 
maintien d'un équilibre dynamique, compte 
tenu d'une multipl icité de paramètres, de 
flux d'énergies et d'informations. L'approche 
systémique va intégrer ces deux notions. Un 
système pouvant alors se définir comme un 
ensemble d'éléments en interaction dyna­
mique organisés en fonction d'une finalité. 
Ce dernier terme doit être entendu au sens 
cybernétique : le maintien d'une structure au 
travers d'un ensemble de fonctions et de 
